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Introduction 
A l’heure où les Européens tentent de s’accorder sur la mise en place de lois 

concernant le contrôle de l’immigration légale ou le droit d’asile, et la lutte contre 

l’immigration clandestine, il est utile de se pencher sur les dispositions prises à cet égard par 

les Etats-Unis. 

  
Au cours de la dernière décennie, les Etats-Unis ont enregistré la plus forte 

vague d'immigration de l'histoire américaine : les derniers chiffres du recensement 
2000 révèlent que sur une population totale de 281,4 millions d'Américains, 31,1 
millions sont nés à l'étranger ou ont des parents nés à l'étranger, soit 11,3 millions de 
plus qu'en 1990 - une augmentation de 57 %. Ajouté à cela, d’innombrables 
personnes sont entrées sur le territoire américain par des moyens para-légaux. Aucun 
pays n'a encore fait face à un tel rythme d'immigration. Pays d'immigrés par 
excellence, les Etats-Unis ont souvent utilisé l'immigration comme un outil 
économique et social pour accroître la productivité ou renforcer l'intégration 
ethnique. Après les bouleversements liés aux attentats du 11 septembre, les partisans 
de restrictions à l'immigration ont fait valoir que l'intégration des immigrés venus 
d'Amérique latine coûtait cher aux services sociaux, mais leurs arguments se sont 
heurtés à ceux des partisans de l'ouverture, pour lesquels, au contraire, l'afflux d'une 
main-d'œuvre bon marché a contribué à alimenter la croissance économique des 
années 1990.  
  

  
I Contrôle de l’immigration: contenu des principales lois et 

réformes. 
  
L’histoire de l’immigration aux Etats-Unis est faite de tentatives de contrôle de 

l’immigration légale et illégale. La législation passée par la nouvelle République Américaine 

en 1790 commençait déjà à réguler les deux. Les trois premières lois d’immigration de 1790 

traitent de la naturalisation, avec des conditions requises de plus en plus strictes [l’Article I, 

Section 8 de la Constitution Américaine donne au Congrès le pouvoir «d’établir une règle 

uniforme de naturalisation.»], alors que la première loi à réglementer la présence d’étrangers 

sur le sol américain est l’Aliens Act de 1798. Depuis, de nombreuses lois sur l’immigration 

ont été votées. Ces lois sont le reflet du contexte historique, des problèmes, espoirs et peurs de 

leur temps. Depuis 1891, l’Immigration and Naturalization Service ( ou INS) a pour mission 

de mettre en place ces mesures et de les faire respecter.  

  

Le Congrès et le Président des Etats-Unis ont notamment fixé de nouveaux objectifs 

concernant l’immigration pour juguler en partie l'immigration illégale en provenance du 

Mexique dans les années 1970 et 1980.  



  

Les plus importantes réformes sont: 

        Le Refugee Act de 1980, «Refugee Act of Mars 17, 1980 (94 Statutes-at-Large 102)»: 

qui régularise l’admission des réfugiés aux Etats-Unis et transforme le droit d’asile 

en loi. C’est la première procédure systématique pour l’admission et la réinstallation 

de réfugiés basé sur des soucis humanitaires spéciaux. Le Refugee Act limite le quota 

dans le monde entier à 270 000. Même si l’Act a éliminé les réfugiés comme catégorie de 

préférence, il a malgré tout ajusté le statut de résident permanent des réfugiés qui avaient 

été physiquement présents sur le sol américain pendant au moins un an, et celui des 

demandeurs d’asile un an après que le droit d’asile leur ait été offert.  

        L’Amnesty and Immigration Reforms de 1986, «Immigration Reform and Control Act 

of November 6, 1986 (IRCA) (100 Statutes-at-Large 3359)»: est une tentative pour 

contrôler l’afflux d’immigrants illégaux en régularisant la plupart de ceux qui vivent déjà 

aux Etats-Unis et en réduisant les incitations et encouragements aux futurs immigrants 

essayant d’entrer et/ou de rester aux Etats-Unis illégalement. En fait, cette réforme est une 

sorte de moyen terme entre deux forces opposées (les ‘nativistes’ et les syndicats de 

travailleurs d’une part, et les nombreux employeurs qui recourent aux travailleurs 

immigrants illégaux) dans le débat sur l’immigration illégale. 

Des sanctions sont créées sous la forme d’amendes et/ou de peines de prison contre les 

employeurs qui engagent sciemment des travailleurs illégaux. Auparavant il était illégal 

d’être un travailleur immigrant sans papiers alors que dans le même temps il n’était pas 

illégal d’employer un travailleur immigrant sans papiers. 

        Le Legal Immigration Reform de 1990, «Immigration Act of November 29, 1990 (104 

Statutes-at-Large 4978)»: est un remaniement majeur de la loi sur l’immigration, mettant 

en place de nouvelles catégories et de nouveaux quotas pour l’immigration aux Etats-

Unis. La loi a relevé le cap annuel d’immigration à 675 000, parmi lesquels 480 000 

seront «family sponsored» (i.e. basés sur la relation à un parent de citoyenneté 

américaine), 140 000 basés sur un emploi et 55 000 immigrants divers. 

  

L’Immigration Act de 1990 offre également un statut provisoire aux personnes sans 

papiers venant de pays faisant face à des conflits armés ou à des catastrophes naturelles. Cet 

Immigration Act limite également le nombre de personnes autorisées à obtenir un visa de 

travail temporaire, révise les conditions requises pour la naturalisation, impose de nouvelles 

restrictions légales contre les étrangers reconnus coupables de crimes, recodifie les motifs 

d’exclusion et enfin augmente les fonds pour le personnel de contrôle des frontières. 

  

II Présentation du cadre juridique et institutionnel. 

  

Il existe plusieurs sources légiférant sur l’immigration aux Etats-Unis. La première 

d’entre elles est la Constitution des Etats-Unis. Une autre source est constituée des lois (lois et 

lois publiques) émanant du Congrès. La plupart des lois affectant l’immigration sont 

contenues dans l’Immigration and Nationality Act ( ou INA) qui date de 1952.  

  

Ces lois ont une autorité globale et s’appliquent à des situations générales. Les 

diverses agences doivent ensuite mettre en oeuvre les dispositions de la loi et les appliquer à 

des situations spécifiques et détaillées. Par exemple, le Bureau d’Immigration des Appels est 

une agence autonome au sein du Département de la Justice qui passe en revue les cas 

d’immigration et qui produit des décisions administratives d’appel qui engagent l’INS sur tout 

le territoire américain. Puis il y a également des lois d’immigration qui impliquent d’autres 

agences que l’INS. Par exemple, le Département du Travail et le Département d’Etat sont 



impliqués dans l’administration des lois sur l’immigration. Les décisions administratives sont 

une source d’interprétation légale des lois et règlements concernant l’immigration.  

  

L’INA est divisé en titres, chapitres et sections. Bien qu’il soit en lui-même un texte 

de loi, l’Act est également contenu dans le Code des Etats-Unis (United States Code ou 

U.S.C.). qui est une collection de toutes les lois des Etats-Unis. C’est précisément le Titre 8 

du Code qui traite des problèmes de «Nationalité et Etrangers». L’Act a été amendé plusieurs 

fois au cours du temps, mais il représente toujours le corps essentiel des lois sur 

l’immigration. 

  

Le budget de l’INS pour l’année fiscale 2003: 

  

Pour l’année fiscale 2003, le budget de l’Etat américain alloué à l’INS s’élèvera à 6,3 

milliards de dollars, incluant une hausse de 1,2 milliard de dollars qui seront spécialement 

destinés à « construire une meilleure sécurité nationale et à combattre le terrorisme ». Ce 

budget permettra à l’INS de créer plus de 2 200 nouveaux emplois, ce qui porte le nombre 

d’employés de l’INS à 37 000. 

  

III Principaux Statuts. 

  

Les réfugiés 

  

Les Etats-Unis travaillent en collaboration avec d’autres organisations 

gouvernementales, internationales et privées pour fournir de la nourriture, des soins et donner 

refuge à des millions de réfugiés à travers le monde. De plus, les Etats-Unis envisagent la 

réinstallation de réfugiés sur le sol américain. 

  

Ceux qui sont admis doivent être dans une situation humanitaire spécifique et 

démontrer qu’ils sont persécutés ou qu’ils ont des raisons de craindre une persécution sur la 

base de leur race, religion, nationalité, opinion politique ou appartenance à un groupe social 

particulier. 

  

Avant 1980, la fuite depuis un Etat communiste (à domination ou occupation 

communiste), ou depuis un pays du Moyen-Orient était une justification suffisante pour avoir 

droit au statut de réfugié. Jusqu’à cette période, la politique d’immigration américaine 

concernant les réfugiés était dominée par les stratégies et les questions relatives à la Guerre 

Froide. 

  

Le Refugee Act de 1980 cherche donc à éliminer les préférences géographiques et 

idéologiques qui prédominaient jusque-là, et insiste sur l’idée que le fait de persécution lui-

même, et non plus le pays de provenance, devienne la base sur laquelle est déterminé le droit 

au statut de réfugié. En fait, le Refugee Act a formellement intégré dans la loi Américaine la 

définition internationale de ‘réfugié’ tel que contenu dans la Convention des Nations Unies de 

1951 relative au Statut de Réfugié et son Protocole de 1967. 

  

Par autorisation spéciale présidentielle, certains réfugiés peuvent être acceptés alors 

qu’ils sont encore dans leurs pays d’origine (Cuba, Vietnam ou l’ancienne Union Soviétique). 

Pourtant, alors que ce type d’autorisation avait été prévue comme un remède exceptionnel à 

des besoins pressants, un fort pourcentage de réfugiés admis aux Etats-Unis ont été acceptés 

alors qu’ils résidaient encore dans leur pays d’origine. En revanche, selon la loi américaine, 



une personne qui a commis des actes de persécution ou bien qui a participé à une commission 

de persécution de quelque façon que ce soit, ne peut obtenir un statut de réfugié. 

  

Chaque année, le Département d’Etat prépare un rapport au Congrès concernant la 

proposition d’admission de réfugiés ; ensuite, le Président des Etats-Unis délibère avec le 

Congrès et établit ainsi une proposition de quotas des admissions de réfugiés pour l’année 

fiscale en cours. 

  

Pour l’année fiscale 2002, le plafonnement des admissions de réfugiés était établi à 70 

000 admissions, et a été réparti sur six régions géographiques: Afrique (22 000 admissions), 

Asie de l’Est (4 000 admissions), Europe de l’Est (9 000 admissions), ancienne Union 

Soviétique (17 000 admissions), Amérique Latine/Caraïbes (3 000 admissions), Proche 

Orient/Asie du Sud (15 000 admissions). 

  

Le droit d’asile 

  

Le droit d’asile et le statut de réfugié sont très proches. La seule différence tient à ce 

que la demande de droit d’asile est faite par une personne déjà présente aux Etats-Unis, alors 

que la demande du statut de réfugié se fait hors des Etats-Unis. Cependant, toutes les 

personnes à qui l’on accorde le droit d’asile doivent satisfaire à la définition de réfugié (voir 

ci-dessus). Si une personne n’est pas qualifiée pour recevoir le droit d’asile mais craint d’être 

torturée de retour dans son pays d’origine, elle peut tout de même essayer d’en faire la 

demande selon les termes de la Convention sur la Torture. 

  

Celles qui recoivent le droit d’asile ont le droit de vivre et de travailler aux Etats-Unis. 

Malgré tout, les demandeurs de droit d’asile ne peuvent pas faire une demande de droit de 

travail en même temps que leur demande de droit d’asile. 

  

Ils doivent attendre 150 jours après que l’INS a reçu un dossier de demande de droit 

d’asile pour pouvoir déposer un dossier de demande de permis de travail. L’INS a alors 30 

jours pour accepter ou rejeter la demande. L’éligibilité des demandeurs du droit d’asile 

dépend des informations fournies par la personne dans son dossier de demande et d’une 

interview avec un Officier du Droit d’Asile ou un Juge de l’Immigration. Les Officiers 

acceptent ou rejettent la demande de droit d’asile, ou bien ils transmettent le dossier à un Juge 

de l’Immigration pour une décision finale. Si un Officier constate que la personne n’est pas 

éligible pour le droit d’asile et que cette personne est aux Etats-Unis illégalement, il place la 

personne en position de révocation et déferre son dossier à un Juge d’Immigration pour une 

décision finale. 

  

Ils sont également autorisés à demander le statut de résident permanent un an après 

l’obtention de leur droit d’asile. Ils peuvent enfin inclure leur époux (se) et leurs enfants non-

mariés de moins de 21 ans dans leur demande de droit d’asile, si l’époux (se) et/ou les 

enfants sont déjà aux Etats-Unis. Beaucoup d’entre eux sont venus légalement, certains 

illégalement, et ensuite ont fait une demande de droit d’asile. A quelques exceptions près, leur 

candidature doit être acceptée et entendue quel que soit leur pays d’origine et leur situation, et 

sans la possibilité d’une limitation en nombre (à l’exception d’une limite de 1,000 personnes à 

qui est délivré le droit d’asile basé sur leur opposition à des pratiques familiales coercitives). 

L’Immigration and Naturalization Service (INS) est le responsable principal pour 

l’application du programme de droit d’asile aux Etats-Unis. 

  



Pour l’année fiscale 2002, le nombre de dépôts de demandes de droit d’asile s’élevait à 

38 584 ce qui représente une hausse de 7% par rapport à l’année fiscale 2001. 

  

La naturalisation 

  

La naturalisation est un processus par lequel la citoyenneté Américaine est conferrée à 

un citoyen étranger après qu’il a répondu à toutes les conditions requises établies par le 

Congrès . Les conditions générales administratives comprennent: 

        Une période continue de résidence et de présence physique aux Etats-Unis; 

        Résidence dans un district particulier de l’INS avant le dépôt de dossier; 

        La capacité à lire, écrire et parler l’anglais; 

        La connaissance et la compréhension de l’histoire et du gouvernement américains; 

        Un bon caractère moral; 

        Un attachement aux principes de la Constitution américaine; 

        Une disposition favorable envers les Etats-Unis. 

  

Sur les deux années fiscales 1999 et 2000, l’INS a octroyé plus de deux millions 
et demi de naturalisations et a réduit le temps du processus de naturalisation. 
Egalement, durant les premiers sept mois de l’année fiscale 2002, environ 280 000 
postulants à la naturalisation ont prêté serment à la citoyenneté américaine (ce qui 
représente une baisse de 10% par rapport aux premiers sept mois de l’année fiscale 
2001). 
  

Le statut de résident permanent. 
  
Un résident permanent légal est un citoyen étranger à qui il a été accordé le 

privilège de vivre et de travailler de façon permanente aux Etats-Unis. La demande 
de résidence permanente peut se faire sur la base d’une relation de parenté à un 
citoyen américain ou sur la base d’une opportunité d’emploi permanent (cf. Annexe). 

  
IV Le contrôle des frontières 
  

En tant que force de police mobile des services de l’INS, la Border Patrol (i.e. 

Patrouille de Frontière) a pour mission la détection et la prévention de fraudes à 

l’entrée d’étrangers illégaux sur le territoire américain, avec une responsabilité 

première dans les ports de débarquement. Les agents de la Patrouille remplissent 

leur devoir le long, et aux alentours, des 8 000 miles (12 800 kilomètres) de frontière 

américaine.  

  



Le Service Inspections est la force de police chargée de faire appliquer et 

administrer les lois sur l’Immigration et la Nationalité en inspectant toute personne 

qui souhaite être admise aux Etats-Unis ou qui transite par les Etats-Unis, aux ports 

d’entrée aériens, terriens et maritimes. 

        Les Inspecteurs déterminent si les candidats remplissent les conditions d’une 

admission et sous quel statut.  

        Ils recherchent également les documents frauduleux, questionnent les candidats 

sous serment et font des recherches d’individus ou d’objets sans avoir besoin de 

mandat.  

        Enfin, ils sont chargés d’intercepter les terroristes, les trafiquants de narcotiques, 

les imposteurs et les falsificateurs de citoyenneté, les criminels et les étrangers 

cherchant à entrer de manière illégale. 

        Entre autres, les Officiers de l’INS travaillent en collaboration avec les 

gouvernements et les transporteurs étrangers pour les assister dans 

l’identification des passagers sans papiers et/ou non-autorisés avant qu’ils ne 

s’embarquent sur un avion à destination des Etats-Unis.  

        Les Inspecteurs fournissent aussi une formation aux personnels des compagnies 

aériennes et aux agents des gouvernements étrangers pour la reconnaissance de 

faux documents, au niveau international et interne. 

  

La Division Investigation est constituée de fonctionnaires responsables de 

l’application de la loi, au sein du service chargé d’enquêter sur les violations des 



dispositions criminelles et administratives de l’INA et d’autres dispositions du Code 

des Etats-Unis. La mission de la Division des Investigations comprend cinq objectifs:  

        identifier et renvoyer les étrangers criminels;  

        contrer les trafics étrangers;  

        contrer l’immigration clandestine;  

        faire appliquer les dispositions de l’INA concernant les employeurs;  

        et enfin répondre aux plaintes de la communauté concernant les activités 

criminelles d’étrangers illégaux. 

  

En tant que source principale de renseignements concernant l’immigration, le 

Programme des Renseignements de l’INS fournit des analyses précises au 

personnel de l’INS pour aider au niveau des décisions opérationnelles au jour le jour, 

à moyen terme et à long terme ; pour aider à acquérir et allouer les ressources 

nécessaires et à déterminer la politique à tenir. 

  

La section Détention et Déportation est chargée de la détention, du transport, 

de la surveillance et du traitement des dossiers (de façon humaine et en toute 

sécurité) concernant les immigrants illégaux qui attendent leur renvoi ou bien 

d’autres dispositions concernant leur cas. 

  



Le Service Etranger des bureaux de l’INS représente les intérêts des services 

d’immigration américaine à l’étranger. Ce service a pour mission de travailler avec 

les pays étrangers et les bureaux américains à l’étranger afin d’adresser le problème 

des responsabilités de contrôle et des prestations de l’INA. Ce travail comprend: 

        collecter et analyser les documents fournis par les services de renseignement; 

        former des fonctionnaires et des officiers du gouvernement sur les lois 

étrangères; 

        enquêter et poursuivre en justice les trafiquants étrangers ou les trafics 

d’immigrants; 

        se prononcer sur et/ou donner droit aux pétitions faites et autres requêtes 

concernant les prestations de l’immigration.  

  

L’un des principaux éléments de contrôle et d’application de la loi dans le 

travail de l’INS à l’étranger s’appelle Operation Global Reach (Opération Portée 

Globale). C’est en fait une extension des services de l’INS dans leur stratégie de lutte 

contre l’immigration illégale qui vise à dissuader l’immigration clandestine. Cela 

donne à l’INS un outil important qui aide à enrayer le flot d’immigration clandestine 

à sa source. 

Poursuites judiciaires: depuis le passage de la loi «Illegal Immigration Reform and 

Immigrant Responsability Act» de 1996, l’usage du pouvoir discrétionnaire de l’INS 

en matière de poursuites judiciaires a reçu une attention particulière. Dans le cadre 

de l’immigration, il ne s’agit pas seulement du pouvoir d’émettre ou de délivrer une 



Notice to Appear ou NTA (i.e. comparution) lorsque commence un processus 

d’expulsion, mais également d’un ensemble de décisions concernant l’application de 

la loi. Cela inclut par exemple: 

        de décider des personnes à arrêter et interroger; 

        de décider de mettre certains étrangers en garde à vue; 

        de confirmer ou de rejeter une demande d’expulsion; 

        de se mettre d’accord sur un départ volontaire, permettre le désistement d’un 

immigrant pour une admission ou prendre toute autre action concernant 

l’expulsion d’un étranger; 

        faire appel d’une décision ou exécuter une décision d’expulsion. 

  

Malgré tout, l’INS ne peut régulariser le statut d’immigration d’une personne 

ou donner un statut à une personne qui n’y a pas droit. Pourtant cela n’amoindrit pas 

l’engagement de l’INS dans l’application des lois de l’immigration. En Novembre 

2000, l’INS a émis une directive au personnel de l’INS concernant les responsabilités 

lors de l’usage du pouvoir prosécutif. 

  

Au cours des sept premiers mois de l’année fiscale 2002, l’U.S. Border Patrol a 

fait un peu plus de 526 000 arrestations (ce qui représente une baisse de 34% par 

rapport à l’année fiscale 2001). Les «retours volontaires» conduits par les agents de 

patrouille s’élèvent eux à environ 503 000, ce qui représente une baisse de 35% par 

rapport à l’année fiscale 2001. 



  
Enfin, le budget des Border Patrols: pour l’année fiscale 2003, le budget 

consacré au renforcement des frontières s’élèvera à 711,7 millions de dollars. Cela 
inclura une hausse du nombre d’agents de contrôle à la frontière de 570 (dont 285 
seront déployés à la frontière Nord), ce qui amènera le nombre du personnel de 
contrôle des frontières à 11 000 agents en tout. 
  

V Les accords NAFTA (North American Free Trade Agreement) et l’immigration: 

lignes directrices. 

  

En 1994 le Canada, les Etats-Unis et le Mexique ont signé l’Accord de libre-échange 

nord-américain (ALENA) ou NAFTA et formé ainsi une zone vaste de libre-échange. 

L’Accord, qui vise à favoriser l’accroissement des échanges commerciaux et des 

investissements entre les pays signataires, renferme non seulement un programme 

d’élimination des tarifs douaniers et de réduction des barrières non tarifaires, mais aussi des 

dispositions explicites sur la conduite des affaires dans la zone de libre-échange. Ces 

dernières, contenues dans le Chapitre 16 des Accords NAFTA, ont pour objet de promouvoir 

le commerce de biens et services en facilitant les mouvements transfrontaliers des hommes et 

femmes d’affaires qui ont la citoyenneté d’un des pays signataires de l’Accord. En effet, le 

Chapitre 16 des Accords comprend notamment des dispositions concernant l’admission 

temporaire d’hommes et de femmes d’affaires. Il existe plusieurs catégories: 

        Les hommes et femmes d’affaires en visite (i.e. qui prévoient d’exercer des activités 

commerciales liées à la recherche et la conception, à la culture, à la fabrication et la 

production, à la commercialisation, à la vente et la distribution, au service après-vente et 

aux services généraux). 

        Les professionnels (i.e. qui prévoient d’exercer des activités professionnelles prévues 

par les Accords NAFTA, en vertu d’un contrat conclu avec une entreprise ou pour un 

employeur établi dans un pays signataire.) A ce titre, la catégorie «Professionals under the 

North American Free Trade Agreement » est accessible aux citoyens du Mexique et du 

Canada qui ont donc la possibilité de travailler aux Etats-Unis sous quatre conditions:  

      La profession visée fait partie de la liste NAFTA; 

      Le postulant étranger possède les critères spécifiques requis pour cette profession; 

      Le poste à pourvoir nécessite quelqu’un de la dite profession; 

      L’étranger postulant va travailler pour un employeur américain. 

        Les personnes mutées à l’intérieur d’une société. 

        Les négociants et investisseurs. 

  

Les étrangers qui entrent aux Etats-Unis sous cette classification ont un statut de non-

immigrant. Par ailleurs, l’époux/se et les enfants mineurs non-mariés ont le droit d’obtenir un 

statut par unité de famille mais ils n’ont pas le droit d’accepter un emploi aux Etats-Unis. 

  

Egalement, selon les dispositions réglementaires en matière d'immigration qui 
régissent actuellement le séjour temporaire, les personnes qualifiées pour une 
profession spécialisée non visée par l'accord NAFTA peuvent quand même se voir 
accorder une autorisation de séjour temporaire. (Une profession spécialisée est 
généralement définie comme une profession dont l'exercice nécessite au moins 
l'application théorique et pratique de connaissances très spécialisées et un diplôme 
de premier cycle dans la spécialité en question.)  

  



Enfin, les entreprises ayant leur siège aux États-Unis qui ont besoin de 
travailleurs temporaires ou non-agricoles aux États-Unis peuvent recourir à la 
catégorie H-2B (travailleurs non-agricoles) applicable aux travailleurs temporaires. 
Le visa de catégorie H-2B sera refusé si l'on juge que le travail ou le service devant être rendu 

par le travailleur temporaire prend la place des travailleurs Américains capables d'exécuter ce 

travail ou ces services, ou si son emploi a des incidences négatives sur le salaire et les 

conditions de travail de travailleurs Américains. 

  

A compter de l’entrée en vigueur des accords NAFTA, les Etats-Unis ont décidé 

d’approuver chaque année un maximum de 5500 demandes initiales d’hommes et de femmes 

d’affaires du Mexique désireux d’être admis temporairement aux termes de la loi, en vue 

d’exercer des activités commerciales dans l’une des professions établies par les accords 

NAFTA. 

  

 

Conclusion 

  
Comme on le voit, même si les Accords NAFTA visent à simplifier les 

échanges commerciaux en Amérique du Nord, les dispositions du Chapitre 16 n'ont 
pas pour but de remplacer les règles d'admission des pays signataires, mais de les 
compléter. 
  

Ainsi, même si les Accords NAFTA facilitent les mouvements transfrontaliers 
des professionnels, il est à noter que les dispositions du Chapitre 16 des Accords ne 
modifient en aucun cas l’application des lois adoptées en matière d’immigration par 
chacun des pays signataires, afin de préserver la sécurité publique ainsi que la 
sécurité nationale. En outre, elles n’empêchent donc pas d’exiger des travailleurs 
temporaires qu’ils se conforment aux exigences en matière d’autorisation d’exercer 
ou de connaissance professionnelle pour ce qui concerne l’exercice d’une profession 
ou la fourniture d’un service après-vente. 
  

Malgré tout, l'ALENA est le premier exemple important d'un accord complet 
d'intégration économique visant un pays en voie de développement où les salaires 
sont bas et des pays qui bénéficient d'une économie industrielle avancée. L'écart qui 
existe entre le développement social et économique aux États-Unis et au Canada et 
celui du Mexique, est beaucoup plus marqué par exemple, que l'écart entre les Etats 
membres originaux de la Communauté européenne et les nouveaux participants tels 
que l'Espagne, le Portugal et la Grèce.  
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par : Jacques SURBECK  
 

Dear Madame, Dear Sir, 
 

We thank you for your request to send you updated information on the nocive effects of the Pulsed 

Electro-Magnetic Fields (PEMF) emitted by all cathodic screens : computers, video games, and/or 

T.V. receptors (at a short distance). You will find enclosed information & scientific references 

concerning the nocive biological effects of the PEMF* which are generated by the cathodic screens of 

monitors, computers, video games, televisions, on adults and children. These are NOT measurable 

with the classic detection apparatus, (as was radio-activity at the time of H. Becquerel) they* can only 

be brought to evidence by their action on « biological models/human beings »(see newsletter BEMS 

102- Professor Carl Blackmann-USA) the « pseudo-measurements » made with inadequate machines 

is like taking a patient’s temperature with a barometer, to conclude « the patient does not have a 

fever » 
 

Since January 1993, the directive of the European Community No. 90-270 and the Ministerial decree 

of application 91-451, published in the French Official Journal of 16/5/1991*, imposes in all the 

C.E.E., the obligation for all employers to identify the nocive effects and protect their personnel from 

the PEMF of the computers, engaging their liability in case of their personnel’s exposure to these 

effects and the French Ministry of Works November 91 circular, make it compulsory for work 

inspectors to apply this decree.  
 

Published in February 1995, the « Loiret TEC 2 report » signed by 79 French medical occupational 

health doctors* showed a significant increase of neuro-psychological disturbances in adults, after 4 

cumulative hours of screen exposure, which is understandable in view of the OMS/99* publication 

showing an inversion of adrenalin excretion curves after 4 hrs of exposure, which helps us understand 

the problems provoked in children who have a quicker reaction, but for whom no legal disposition has 

been taken to protect them even though they are particularly sensitive. These studies were recently 

confirmed by that of Dr . V. Martine-Baumgartner, Occupational Health Doctor of the Thalès Group 

(France) published by the selection committee of the Medical Congress of Occupational Health 

« Mediterannean 2001 » Morocco. 
 

It should also be noted  that after 4 hours per day of working in front of a screen, that Professor 

Mikowaczynic (Poland) and Dr. Marilyn Goldhaber (USA) recorded an increase respectively + 125% 

and + 100% of the risks of miscarriages, especially during the first weeks of pregnancy, that the Dr. L. 

Abenhaïma published an « alert notice » on this subject in 1989, and that only after 5 days of  

http://www.ins.usdoj.gov.graphics/index.htm
http://www.ins.usdoj.gov/graphics/aboutins/statistics/index.htm
http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena/menu-f.asp


exposure to a cathodic screen, that chick embryos showed an increase of more than 60% of congenital 

malformations (whereas those who were « protected » showed no increase) 
   

Unexplainable fatigue, hormonal disturbances (menstruation cycle), insomnia, aggressivity, decreased 

productivity, a deterioration of the immunitary system, Chronic Fatigue Syndrome (CFS) Musculo-

Skeletal Problems (MSP) can therefore be the consequences of the PEMF actions on human beings , 

and annihilation of the results of « alternative » medication (homeopathy, acupuncture etc …) For pre-

pubescent children : school results divided by 3, a threefold increase in irritability, aggressivity whcin 

can sometimes incite a treatment of chemical medication, which can create a need for more aggressive 

drugs after their puberty. (see extract of Pr. Rufo’s report). 
 

 The experiments (led by Dr. Pierre Le Ruz, and published by BEMS/91 & EBEA/92) on laboratory 

white rats, exposed at the neo-natale or pre-pubescent age, showed a superior increase of 150% of 

stress, an irreversible inversion of the male/female behaviour after puberty, and an important 

proportion of permanent infertility and impotency.  
 

Apart from some « non-invasive observations » nevertheless significant confirming the publications of 

Professor M. Rufo’s (Fac/Marseille) studies  we have not carried our « experiments » on pre-

pubescent children, but as you know the majority of biological and behavioural research are made on 

rats, and even if we cannot effect a direct transposition between the rats and human beings, OUR 

experiments/observations produce disturbing information which largely justifies the application of the 

PRECAUTION PRINCIPLE to PROTECT ADULTS AND CHILDREN  

 

            

  …/… 

However we are in the century of the screens and no-one can/wants to go without them. After 10 years 

of research (entirely auto-financed without any outside help), we conceived and developped protection 

elements eliminating these biological nocivites. Several scientific experiments carried out in our 

laboratory « qualified ISO 9001-2000 » for « research, development, production, technology 

innovation » have been reproduced by researchers and doctors belonging for the most part to official 

organisations of 6 countries (France, USA, Germany, Italy, Ukrainia Russia) on various biological 

models (in-vitro et in-vivo)  & on 120 adult volunteers at the University of Kiev, under control of the 

Institut of Immunologie and Genetics of the Ukrainian Academy of Science. Professor V. 

Bondarovskaïa showed an incoercible tiredness as of the 4
th

 hour of screen exposure, and Dr. I. 

Petrovskaïa showed that the activity of the immunity system significantly decreased by 50% after 4 

hours of working in front of the screen. 
 

Conclusions and results retained and published by the selection committees of FOURTEEN  

Scientific/Medical major International Congresses : (BEMS/Salt Lake-City/USA 91 – 

EBEA/Bruxelles-92-CIST-ICOH/Stockholm 96 – BIOMED/Nice/97 – IEEE/EMBS/Hong Kong/98-

MITS Rome/99- EMBEC/Vienna/99 – Journées Scientifiques/Brest/2000 – 

CIST/ICOH/Singapore/2000/2000 – 3° « Symposium on Medicine-Physic » Wisla (Poland) 2000 – 

IEEE/EMBS-Monash University Melbourne 2001, Australie,  and the XXI° Journée International of 

Occupational Health 2001 (Marrakech-Morocco) 
 

The human body has 3 types of cells particularly sensitive : the eyes, the ovaries, and testicules. To 

show the link between PEMF and cell deterioration, biopsies of human testicules were put into culture, 

which were in turn exposed to the PEMF of a « low radiation » computer (standard MPRII & TCO95) 

with identical radiation measurements in front of an « unprotected » and a « protected » screen : 

13V/M & 50nT. After 24 hours of exposure to an unprotected screen, the apotosis & necrosis (i.e ; 

mortality and cellular degeneration) increased by more than 300% in comparison to the non-exposed 

cultures, but also in comparison with the cultures that were exposed and protected by the « EMF-

Bioshield® » elements thus proving the effectiveness of these protections. 
 

Furthermore, the ACR « Auriculair-Cardial Reflex ) of Doctor Paul Nogier shows that the vital field 

(as per the terminology of Professor Saxon Burr/USA) or energetic field (as per the terminology of 



Professor Regis Dutheil France) or Fritz Popp Germany is destroyed at 75% on a human adult after 8 

hours of working in front of a cathodic screen, which necessitates 150% of the time passed in front of 

the screen to regenerate. It is destroyed if the operator works in front of 2 cathodic screens. It then 

takes 200% of the time passed in front of the screen to regenerate.These difficult delays to be 

respected are the origin of the Chronic Fatigue Syndrom (CFS) which attacks more and more young 

office workers. ALL human beings exposed in front of one (or several) screens equipped with the 

protection elements EMF-Bioshield® do not show ANY alteration in ther vital fields (or energetic) at 

the end of 8 hours of working in front of the protected screen. 
 

The works of Professor Louis Nahmani (Faculty of Medicin Reims-France) show an inversion of the 

polarity of cellullar membranes which, under PEMF releases the calcium and conserves the potassium 

which diminishes about 60% of the tonicity of the muscular fibers, and shows the Musculo-Skeletal 

Problems(MSP) which are often generated on the users of cathodic screens by the PEMF. 
 

ALL the results of these experiments show THE REALITY  of the problems provoked by the PEMF 

on the health of cathodic screen users, as well as the efficacity of THESE protection elements at a cost 

inferior to 0,14 Euro / Per day helps to avoid the nuisances for the personnel, and their consequences 

for the civil responsibility fo employers and doctors (see the published results, and the legislation in 

vigour in the C.E.E.) and also to protect children from the consequences of these exposures susceptible 

to leave IRREVERSIBLE after-effects after puberty, as those shown in the laboratory on mice, rats, 

hamsters etc…The insurance companies have received ORDERS  to no longer cover this risk in their 

contracts. 
 

To our knowledge today, these protection elements are the only ones in the world of which the 

efficiency has been verified, controlled resulting in 31 publications in 12 major International Scientific 

Congresses, and have nothing to do with pseudo-protection « gadgets » which have never been 

subjected to scientific tests but are freely commercialised by unscrupulous salesmen.  
 

I remain at your disposition for any further information or documents you may require, and remain, 
 

Very truly yours, 

 


